. Des mesures pour favoriser l'intéressement
AFP
23/06/2008 | Mise à jour : 20:51[image: image1.png]



.
Un avant-projet de loi «en faveur des revenus du travail», dévoilé lundi, prévoit notamment des mesures exceptionnelles pour inciter les employeurs à négocier rapidement un accord d'intéressement.

Les entreprises pourront verser d'ici au 30 septembre 2009 «une prime exceptionnelle» d'intéressement exonérée de cotisations de sécurité sociale, plafonnée à 1.500 euros par salarié, selon un avant-projet de loi «en faveur des revenus du travail» dévoilé lundi.

Le texte a pour objet de promouvoir la distribution de primes d'intéressement aux bénéfices, «en particulier dans les entreprises qui n'y ont pas recours et afin de doubler les montants distribués entre 2008 et 2012».

Il prévoit d'instituer un avantage fiscal pour l'employeur qui conclut un accord d'intéressement pour la première fois, ou qui révise son accord d'intéressement pour augmenter les primes distribuables.

Cet avantage prendrait la forme d'un crédit d'impôt sur les sociétés égal à 20% du montant des primes dues lorsqu'il s'agit du premier accord (ou du surcroît de sommes distribuées lorsqu'il ne s'agit pas du premier accord).

En outre, selon l'exposé des motifs, une entreprise qui conclut un accord d'intéressement ou un avenant avant le 30 septembre 2009 pourra verser une prime exceptionnelle collective, plafonnée à 1.500 euros par salarié, que le gouvernement se propose d'exonérer de cotisations de sécurité sociale.

Autre modification phare de cet avant-projet de loi, le gouvernement prévoit que les salariés bénéficiant d'une prime de participation aux bénéfices «ne seront plus tenus de placer leurs avoirs sur un plan d'épargne salariale pour une durée minimale de cinq ans, mais pourront en obtenir le versement immédiat sur demande». Ces sommes seront assujetties à l'impôt sur le revenu, tout comme les primes d'intéressement.
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PROJET DE LOI SUR LES REVENUS DU TRAVAIL : LES SÉNATEURS RÉTABLISSENT LE

CRÉDIT D'IMPÔT EN FAVEUR DE L'INTÉRESSEMENT (29/10/08)

Après l'avoir retiré la semaine dernière en commission des finances, les

sénateurs, en séance publique, ont finalement rétabli l'article 1 du projet de

loi sur les revenus du travail qui instaure un crédit d'impôt de 20 % destiné

à encourager les entreprises à mettre en place un accord

d'intéressement. Les sénateurs ont également adopté une disposition

mettant l'attribution de stock-options ou d'actions gratuites à des

mandataires sociaux sous la condition d'en attribuer à tous les salariés ou

de disposer d'un accord d'intéressement ou de participation dérogatoire

(autrement dit, plus avantageux que le minimum légal).

